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Les documents rédigés par la commissaire enquêtrice s'articulent de la façon suivante : 

 

DOCUMENT - A- LE RAPPORT D'ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

 

 

 

DOCUMENT - B- CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Séparé du rapport d’enquête 
 

 

 

Les deux documents, le rapport d'enquête publique d’une part et les conclusions et avis du commissaire 
enquêteur d’autre part sont indissociables 

 

* 

* * 
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Chapitre 1- Généralités 

1. 1 Objet de l'enquête publique 

La présente enquête publique unique a pour objet de soumettre à la consultation du public le projet de révision 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint Loup Cammas ainsi que la révision du zonage 
d’assainissement des eaux usées et l’élaboration du zonage des eaux pluviales. 

Elle couvre ainsi deux champs d’enquête :  

1-1-1-Révision du Plan Local d’Urbanisme 

La commune de Saint Loup Cammas, membre de la Communauté de Communes des Coteaux de Bellevue, a 
conservé sa compétence en matière d’urbanisme et dispose depuis le 26 février 2004 d’un Plan Local 
d’Urbanisme initial qui a fait l’objet de quatre modifications en 2006 (délimitation de la zone UA, ouverture à 
l’urbanisation zone des Gotis) ; en 2009 (clarification rédactionnelle et meilleure utilisation des sols favorisant 
une organisation de type faubourien avec mise à jour du Schéma d’Assainissement- prolongement et 
régularisation du réseau d’assainissement collectif) ; en 2010 (ouverture de la zone « La Plaine » avec redéfinition 
de l’espace boisé classé situé sur cette zone) et en 2015 ainsi que d’une révision simplifiée.   
Par délibération n°2017-32 en date du 29 mars 2017 (Annexe 2) , le Conseil Municipal de Saint Loup Cammas a 
prescrit la révision générale du PLU, définit les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable. 

Pour l’élaboration de la révision du PLU, la commune s’est adjoint les compétences du Cabinet d’urbanisme ID 
de Villes. 

Les objectifs poursuivis par cette révision du PLU se définissent comme suit:  

•Etablir au niveau communal une politique d’aménagement et de développement urbain qui tienne 
compte des évolutions apportées par les lois Grenelle II et ALUR,  

•Mettre en compatibilité le PLU avec le SCOT de la Grande Agglomération Toulousaine, 

•Préserver et aménager les espaces naturels en retraduisant sur le territoire communal le Schéma 
Régional de Cohérence Ecologique et le SCOT qui définissent la trame verte et bleue 

•Maîtriser et préciser les conditions d’urbanisation pour permettre l’accueil de nouveaux habitants 
notamment au travers d’un urbanisme de projet permettant la mise en place d’Opération d’Aménagement et de 
Programmation (OAP), 

•Revoir la délimitation du zonage entre les différentes zones urbaines,  

•Analyser les problématiques liées aux déplacements et stationnements et privilégier les modes doux 
pour relier les différents équipements publics  

•Privilégier le développement des zones urbaines et à urbaniser en fonction de la présence de 
l’assainissement collectif,  

•Préserver l’activité agricole en appliquant de nouvelles règles notamment en matière de création 
d’annexes et d’extension des habitations isolées existantes, non liées à l’agriculture 

Il ressort de ce projet une volonté forte de la commune de réduire la consommation foncière des espaces 
agricoles, naturels et forestiers et de procéder à une densification « de la ville sur elle-même ». 
Ces objectifs sont compatibles avec les documents de rang supérieurs du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) de la Grande Agglomération Toulousaine (SCOT), la Communauté de Communes des Coteaux de Bellevue, 
en tant qu’EPCI, étant adhérente au Syndicat Mixte d’Etudes de l’Agglomération Toulousaine (SMEAT) en charge 
de l’élaboration et du suivi de ce SCOT. 
Par délibération n° 2022-64 du 21 décembre 2022 (Annexe 3), le Conseil Municipal de Saint Loup Cammas a tiré 
le bilan de la concertation et arrêté le projet du PLU soumis aux avis des personnes publiques.  
 

1-1-2-Révision du zonage d’assainissement des eaux usées et Elaboration du schéma d’assainissement 
et zonage des eaux pluviales 

Par délibération n°2023-39 en date du 30 mai 2023 ( Annexe 4), le Conseil municipal de la commune de Saint 
Loup Cammas a approuvé le projet de zonage d’assainissement des eaux usées (collectif et non collectif) qui sera 
ultérieurement annexé au plan local d’urbanisme, destiné à faire l’objet d’une enquête publique, en même temps 
que celle relative au PLU. 
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Le zonage d’assainissement des eaux usées a pour objectif de délimiter à l’échelle parcellaire, les zones qui 
relèvent de l’assainissement collectif et les zones qui relèvent de l’assainissement autonome et ce pour 
l’ensemble du territoire.    

Dans la même délibération en date du 30 mai 2023, le Conseil municipal de la commune de Saint Loup Cammas 
a approuvé le projet de schéma et de zonage d’assainissement des eaux pluviales qui sera ultérieurement annexé 
au plan local d’urbanisme, destiné à faire l’objet d’une enquête publique en même temps que celle relative au 
PLU. 

Le zonage d’assainissement pluvial a pour objectif de réglementer les pratiques en matière de gestion des eaux 
pluviales liées à l’urbanisme. Il permet d’assurer autant que possible, la maîtrise des ruissellements et la 
prévention de la dégradation des milieux naturels par temps de pluie. 

Après approbation par le Conseil municipal, la révision du zonage d’assainissement eaux usées et des eaux 
pluviales est opposable aux tiers.  

1. 2 Le cadre juridique de l'enquête publique 

Lorsque la réalisation d’un plan, programme ou projet est soumis à l’organisation de plusieurs enquêtes 
publiques, le Code de l’Environnement admet dans ses articles L123-6 et R 123-7 qu’il soit mené une enquête 
publique unique. 

Cette enquête publique unique fait l’objet d’un rapport unique du commissaire enquêteur, ainsi que des 
conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement requises. Elle fait l’objet d’un 
registre d’enquête unique. 

Le PLU est régi par les articles L 151-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

Le zonage d’assainissement est régi par le Code général des collectivités territoriales (CGCT), article L 2224-10. 
L’article L224-8 du (CGCT) pose le principe d’une compétence obligatoire des communes en matière 
d’assainissement. Cette compétence comprend au titre de l’assainissement collectif, la mission de « contrôle des 
raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l’épuration des eaux usées, ainsi que 
l’élimination des boues produites » et au titre de l’assainissement non collectif, une mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif à travers le service public d’assainissement non collectif (SPANC). 

L’enquête publique est régie par le Code de l’Environnement, et notamment par les articles L 123- 1 à L 123-19 
et R 123-1 à R 123-33 du Code de l’Environnement.  

L’article L 131-4 du Code de l’Urbanisme impose la compatibilité du PLU avec les documents d’urbanisme de rang 
supérieur, en l’occurrence pour la commune de Saint Loup Cammas avec le SCOT de la Grande Agglomération 
Toulousaine. 

L’article L 104-1- (3eme alinéa bis) du Code de l’Urbanisme soumet à Evaluation Environnementale les Plans 
Locaux d’Urbanisme. A ce titre la Mission Régionale d’Autorité Environnementale Occitanie (MRAe) a été saisie 
au titre de la révision du PLU et de la révision du Schéma d’Assainissement. 

C’est dans ce cadre que Monsieur le maire de Saint Loup Cammas a demandé à Madame la Présidente du Tribunal 
administratif de Toulouse, la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête 
publique unique ayant pour objet la révision du plan local d’urbanisme et la révision du zonage du schéma 
d’assainissement des eaux usées et l’élaboration du schéma d’assainissement des eaux pluviales de la commune 
de Saint Loup Cammas. 

1. 3 Nature et caractéristique du projet 

1-3- 1 : Contexte géographique  

La commune de Saint Loup Cammas se situe à 12 km au nord-est de Toulouse dans le département de la Haute-
Garonne. 

Implantée sur une ligne de crête d’une altitude moyenne de 200 m, la commune domine vers le sud la vallée de 
la Garonne et la ville de Toulouse et par conditions optimales, peut bénéficier d’une vue dégagée sur les 
Pyrénées.  Dans cet environnement géographique privilégié, le caractère résidentiel prédomine sur la commune. 

En 2019 la commune comptait 2 221 habitants pour une superficie de 365 ha (3,65 km²) soit une densité de 608 
hab/km².  
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Quatre ruisseaux bordent le territoire communal : au Nord le ruisseau de Saint Loup, à l’Est le ruisseau de Belloc, 
au Sud les ruisseaux de Carles et de Lenguille. 

La commune est reliée à Toulouse par la RD 61a qui rejoint la RN88 (accès à Toulouse) et à 13 km des entrées de 
l’A68 (Toulouse – Albi) et à 8km de l’ A62 (Toulouse-Bordeaux).  

De part la proximité de l’agglomération toulousaine, la demande immobilière devient de plus en plus forte.  

 

  

         Saint Loup Cammas 

 

  L’Union 

 

 

 

Toulouse 

 

 

 

 

1-3-2 : Le contexte administratif  

La commune de Saint Loup Cammas est comprise dans le périmètre de : 

• la Communauté de Communes des Coteaux Bellevue (C.C.C.B.) 
qui regroupe les communes de Castelmaurou,Labastide-Saint-Sernin,Montberon,Pechbonnieu,Rouffiac-
Tolosan,Saint-Géniès-Bellevue et Saint Loup-Cammas soit 7 communes représentant une population de 21 343 
habitants. Ces principaux domaines de compétence sont l’aménagement de l’espace pour la conduite d’action 
d’intérêt communautaire et le développement économique. 

• du Schéma de Cohérence Territoriale de la Grande Agglomération Toulousaine (SCOT) 

Créé en 1991, Le Smeat (Syndicat Mixte d’Études de l’Agglomération Toulousaine) est chargé de mener les 
réflexions sur l’avenir de la Grande agglomération Toulousaine. Pour ce faire, il assure l’élaboration de la mise 
en œuvre et du suivi du SCoT de la Grande agglomération toulousaine, et participe également à la conception 
des principales politiques urbaines et favorise ainsi leur cohérence.  

La communauté de communes des Côteaux-Bellevue est membre du (SMEAT). Le Schéma de Cohérence 
Territoriale de la Grande agglomération Toulousaine a été approuvé le 15 juin 2012 et révisé le 27 avril 2017,une 
nouvelle démarche de révision prescrite le 8 janvier 2018 est toujours en cours d'études. 

Le Document d’Orientation et d’Objectifs du SCOT s’organise autour de 3 grands axes :  

- maîtriser l’urbanisation en révélant les territoires naturels et agricoles stratégiques ainsi que les espaces 
« ouverts » à travers le maillage vert et bleu de la Grande Agglomération toulousaine, en préservant les 
ressources et en préservant et améliorant la santé publique; une préconisation d’une diminution de 50% de la 
consommation d’espaces naturels , agricoles et forestiers soit un prélèvement maximal de 60 ha/an pour le 
territoire du quadrant nord-est dont fait partie la commune de Saint Loup Cammas, renforcer la nature en ville 
en constituant un maillage vert qui s’appuie sur les boisements, et bleu qui s’appuie sur les cours d’eau existants, 
maillage ne devant pas être interrompu par une opération d’urbanisme ; et de préserver des perspectives 
visuelles lointaines du territoire soit les coteaux Est pour la commune de Saint Loup Cammas ;       

 - polariser le développement en polarisant les territoires d’accueil du développement, l’accueil des habitants, 
l’accueil de l’activité économique, l’implantation des activités commerciales et l’implantation des équipements; 
la production annuelle de logements pour la communauté de communes Coteaux de Bellevue est fixée dans le 
SCOT à une production de 100 à 170 logements, soit pour la commune de Saint Loup Cammas, une densité brute 
recommandée de 15 logements/hectare. La commune de Saint Loup Cammas n’a pas été identifiée dans le SCOT 
comme une centralité commerciale ou même pôle de services. Le SCOT préconise pour la commune le 
développement de l’offre de petits commerce de proximité  
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 - relier les territoires par un système de déplacement durable en privilégiant la densité et la mixité urbaines aux 
abords des lignes de transports en commun avec pour la commune des itinéraires à préserver à long terme, 
notamment la déviation Nord-Est de Grenade à Castemaurou.  

• du Plan de Déplacements urbains de la grande Agglomération Toulousaine 

La grande agglomération Toulousaine dispose d’un plan de déplacement urbain (PDU) depuis 2001. Le Projet 
Mobilités élaboré pour 115 communes par le Syndicat Mixte des Transports en commun (Tisséo-Collectivités)  
correspond pour la période 2020-2025-2030 à la troisième révision du PDU.  

Parmi les principaux enjeux identifiés dans le PDU, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) de la commune de Saint Loup Cammas se doit d’intégrer plus particulièrement les enjeux suivants : 

- en matière de réseaux de transports en commun : un renforcement de l’offre entre centre-ville et périphérie 
et le développement en périphérie d’une offre complémentaire maillée   

-en matière de marche à pied et de vélo : un développement des centres-villes apaisé redonnant de la place aux 
modes actifs, des aménagements urbains et d’espaces publics incitant à la pratique de la marche pied et du vélo 
dans les centralités 

-en matière d’aménagement urbain : un renforcement de la cohérence entre la réalisation de projets urbains et 
leurs projets de desserte  

-en matière d’organisation des réseaux routiers : un partage plus équilibré du réseau des voiries entre les 
différents modes 

• du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Le SDAGE du bassin Adour-Garonne (2010-2015) a identifié le bassin versant de l’Hers Mort et du Girou comme 
devant faire l’objet d’un SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) pour atteindre les objectifs de 
bon état de la directive européenne cadre sur l’eau compte tenu des enjeux présents sur ce bassin. 

Le SAGE Hers-Mort Girou s’étend sur 3 départements (Aude, Haute-Garonne, Tarn) et son périmètre couvre 193 
communes dont la commune de Saint Loup Cammas fait partie. Il a été approuvé par arrêté préfectoral le 17 mai 
2018. 

En matière d’assainissement la commune de Saint Loup Cammas a conservé la compétence et a confié la gestion 
du service à Véolia Eaux.  

1-3-3 : Elaboration du projet de révision du PLU  

• A-Concertation préalable du Public  

La population de Saint loup Cammas a été associée aux différentes phases d’élaboration de la révision du PLU 
conformément à la délibération du conseil municipal du 29 mars 2017 prescrivant la révision et définissant les 
modalités de concertation. 

Cette concertation a été réalisée par le biais de deux réunions publiques en date du 8 novembre 2018 à la phase 
diagnostic/PADD et du 5 mai 2022 à la phase traduction réglementaire du projet de révision de PLU. Chacune a 
réuni une centaine de personnes. L’information du public a été complétée par l’installation à partir du 9 
décembre 2018 de panneaux d’exposition en mairie, l’ouverture et mise à disposition du public d’un cahier de 
recueil des observations, une information par voie de presse dans le journal de La Dépêche du Midi le 23/10/2018 
et le 11/05/2022, la parution dans le Bulletin Municipal de décembre 2018, décembre 2021, décembre 2022, 
dans la rubrique « Vie locale » d’articles donnant des points d’étape de la Révision du PLU et information sur le 
site Internet de la commune et panneaux d’information électroniques.  

La concertation du Public s’est traduite par 9 courriers reçus en mairie et 3 personnes reçues en entretien par 
monsieur le Maire ou l’adjoint à l’urbanisme.  

Les 9 courriers correspondaient à 9 demandes de classement en zone constructible de plusieurs parcelles. Une 
demande a reçu un avis positif, 5 demandes ont reçu un avis négatif et 3 demandes ont reçu un avis positif 
partiel.  

Le Conseil Municipal, dans sa délibération n°2022-64 en date du 21 décembre 2022, approuve le bilan de la 
concertation tel qu’il est présenté en séance.   

Observations de la commissaire- enquêtrice  

Les modalités de la concertation fixée par la délibération de prescription ont été respectées et cette dernière 
peut être jugée satisfaisante.  
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Le bilan de la concertation est joint au dossier d’enquête publique.  

• B- Le projet de révision du PLU de Saint Loup Cammas 

La révision du PLU s’appuie sur une première phase de diagnostic sur laquelle se construisent et se justifient les 
choix des élus. 

Ces choix se traduisent par l’élaboration d’un Plan d’Aménagement et de développement Durable (PADD), objet 
d’un débat et d’une délibération du Conseil Municipal. 

La déclinaison du PADD sur le territoire de la commune se traduit par des règlements graphique et écrit, des 
Orientations d’Aménagement Programmées (OAP), qui régissent l’occupation et les droits des sols. 

B-1. Le diagnostic  

Le rapport de présentation effectue une radioscopie du territoire. Le diagnostic du territoire de la commune de 
Saint Loup Cammas permet une analyse au regard de l’ensemble des thèmes socio-économiques et 
environnementaux et définit pour chacun de ces thèmes, les enjeux du futur pour : 

➢  l’urbanisation : 

La commune de Saint Loup Cammas connaît la croissance démographique la plus forte des Côteaux de Bellevue 
car depuis 2011 elle accueille en moyenne une soixantaine d’habitants par an pour une production lissée de 32 
logements avec un pic de production de plus de 200 logements à la suite d’un projet de lotissement instruit en 
2014. Avec le vieillissement de la population elle connaît un point mort démographique impliquant la 
construction de 3 logements/an pour maintenir la population à son niveau actuel. 

Le parc de logement est caractérisé par sa composition à 96% de maisons familiales, le peu d’offres locatives et 
de logements sociaux (17% des résidences principales) .La commune souhaite maîtriser son développement 
urbain. Son statut dans la géographie prioritaire du développement urbain défini par le SCOT implique pour la 
prochaine décennie une production de 125 à175 logements soit un apport estimé à environ 400 habitants. Entre 
2012 et 2022 le développement urbain a entraîné la perte de 19ha d’espaces agricoles ou naturels. Afin de limiter 
cette extension urbaine, la commune prend le parti de tirer le meilleur avantage des possibilités de densification 
au sein des tissus déjà urbanisés avec l’objectif du maintien qualitatif du cadre de vie. Pour les nouvelles 
opérations, la diversification de l’offre de logements doit permettre la production de logements locatifs sociaux.   

➢ l’économie 

La commune de Saint Loup Cammas accueille 123 entreprises concentrées dans le centre bourg et le long de la 
RD 77. 79 % de ces entreprises étant dans les secteurs du commerce et des services, la commune est dépendante 
des zones commerciales des communes voisines. En matière d’emploi (277 emplois pour 2300 habitants), la 
Clinique Psychiatrique Marigny dans le centre bourg est le plus gros employeur. La commune souhaite préserver 
la vitalité du centre-bourg par la mise en place d’un périmètre de diversité commerciale.  

➢ la mobilité 

Commune résidentielle dépendante essentiellement des emplois de l’agglomération toulousaine, Saint Loup 
Cammas connaît des pics de circulation matin et soir sur l’axe principal traversant le centre bourg. La commune 
souhaite conforter les aménagements en faveur des piétons et des cyclistes et réduire la part des voitures 
individuelles sur des trajets courts en créant du lien à pied et à vélo entre les quartiers au sein d’une aire de 
proximité. En matière de stationnement, le centre bourg dispose de 110 places mais la présence de la clinique 
met une pression forte sur le stationnement. 

➢ les équipements 

Le diagnostic a fait ressortir que les équipements publics et collectifs de la commune sont concentrés au centre-
bourg et ne permettent pas de répondre à tous les besoins tant en matière de scolarité, de loisirs qu’ 
administratifs. La commune souhaite pérenniser et renforcer les équipements ( emplacements réservés dédiés, 
mise en place d’échéancier pour la réalisation des OAP) afin de pouvoir maîtriser les besoins en équipements et 
réseaux. 

➢ l’agriculture 

La surface agricole utile sur la commune représente 165ha. La commune souhaite préserver les terres agricoles 
en réduisant la pression foncière et préservant le maillage agroécologique du territoire, assurer la pérennité des 
exploitations, et permettre l’accueil de nouveaux exploitants.  

➢ l’environnement 
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Aucun site Natura 2000 ou autre site naturel remarquable n’est présent sur le territoire de la commune mais la 
trame verte et bleue du SCOT identifie sur la commune des espaces agricoles protégés au nord-est et au sud, des 
espaces naturels protégés correspondants aux boisements des rives des ruisseaux de Saint Loup et de Belloc, 
une liaison verte et bleue traversant la commune du nord-est au sud-ouest, et trois continuité écologiques aux 
abords des ruisseaux Belloc, Carles et Lenguille ( ripisylves, zones humides). La volonté de la commune est de 
préserver les continuités écologiques identifiées par le SCOT. 

➢ paysage et patrimoine 

Grâce à son relief de coteaux la commune offre de nombreux « points de vue » lointains notamment sur une 
mosaïque de parcelles agricoles, naturelles ou bâties. La commune souhaite préserver ces cônes de vues sur les 
grands paysages en affirmant des limites claires entre son espace urbanisé et son paysage agricole ( protéger et 
restaurer la ripisylve et le maillage de haies structurantes). Le patrimoine traditionnel historique a été identifié 
et protéger en encadrant les possibilités d’évolution. 

B-2 . Les orientations générales du PADD      

A la suite de ce diagnostic territorial et des choix effectués pour les orientations du nouveau PLU, un Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) a été retenu après débat en conseil municipal. 

Le PADD est le document de référence qui affiche les ambitions de la commune pour l’aménagement et le 
développement de son territoire pour les 10-15 années à venir.  

Les orientations retenues pour la commune de Saint Loup Cammas s’organisent autour de cinq grands axes 
déclinés en orientations : 

• AXE 1 - Organiser un développement mesuré du territoire avec l’accueil de 400 à 450 nouveaux 
habitants à l’horizon 2030 (orientation n°1), en diversifiant l’offre de logement et construisant 
l’équilibre social (orientation n°2) tout en modérant les besoins en extension urbaine (orientation n°3)    

• AXE 2-Recentrer le développement urbain dans une logique de proximité en soutenant l’animation et 
la vitalité du centre bourg (orientation n°4), en organisant les mobilités pour favoriser la ville des 
proximités (orientation n°5), conforter le tissu économique local (orientation n°6) et pérenniser les 
équipements publics existants et préparer leur renforcement (orientation n°7). 

• AXE 3-Maintenir le caractère agricole du territoire en protégeant les terres agricoles (orientation n°8) 
et prendre en compte les besoins de développement (orientation n°9) 

• AXE 4- Préserver les continuités écologiques et le cadre naturel de la commue en protégeant les cours 
d’eau et zones humides (trame bleue) (orientation n°10) et les principaux boisement et milieux ouverts 
(trame verte) (orientation n°11) 

• AXE 5- Mettre en valeur des paysages forts et contrastés marqués par le relief des coteaux en donnant 
des limites claires à l’urbanisation en instaurant des coupures d’urbanisation (orientation n°12), en 
mettant en valeur le patrimoine bâti et les espaces publics témoins de l’identité locale (orientation n°13) 
et en conservant la lisibilité et les vues patrimoniales du territoire (orientation n°14). 

B-3 . Les Orientations d’Aménagement Programmées 

Le projet de révision du PLU s’inscrit dans les objectifs recommandés de limiter la consommation d’espace, de 
préserver les espaces agricoles et de densifier le tissu urbain. En cohérence avec les objectifs du SCOT de la 
grande agglomération Toulousaine, une densité moyenne de 15 logements par hectare a été privilégiée. La 
consommation d’espaces agricoles, naturels ou forestiers a été limitée à moins de 7ha pour la prochaine 
décennie contre 19,3 ha consommés sur la période 2012-2022. 

Pour atteindre l’objectif de resserrement de l’urbanisation trois Orientations d’Aménagement Programmées 
(OAP) sont envisagées sur les zones futures d’urbanisation 1 AU. 

OAP URBAINES 

OAP-1 Route de Saint Geniès Bellevue 
Echéancier à court terme 

Surface : 2,85 ha 
42 logements 
 

Espace mixte avec Habitat 
diversifié et activités 

OAP-2 Route de Castelmaurou 
Echéancier à moyen terme  

Surface : 1,95 ha 
30 logements 
 

Habitat 

OAP-3 Marigny 
Echéancier à moyen terme 

Surface : 0,80 ha 
40 logements 

Habitat et hébergement  
Commerces et services 
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 Une Orientation d’Aménagement Thématique ayant pour objectif la mise en valeur des continuités écologiques 
a été établie sur l’ensemble du territoire de la commune afin de définir les intentions et orientations 
d’aménagement qualitatives à appliquer lors des projets d’aménagement et de construction. 

B-4- Les Règlements 

Un règlement écrit, organisé de manière thématique, établit pour chaque zone la destination des constructions 
et leurs caractéristiques. Sont déclinées les zones urbaines U (UMv et UMj), les zones à urbaniser AU (3OAP), les 
zones agricoles A et les zones naturelles N.   

Le règlement graphique permet l’identification à la parcelle du zonage pour l’ensemble du territoire de la 
commune. 

Carte du Règlement graphique du projet de révision du PLU de la commune de Saint Loup Cammas  
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B-5- Les Annexes : comprennent les Servitudes d’Utilité Publiques ( liste des SUP, Plan, PPRN), des annexes 
sanitaires, le Règlement pour la collecte des déchets ménagers, et l’arrêté de classement sonore des 
infrastructures de transport terrestre.   

1-3-4 Elaboration du projet de révision du Schéma d’assainissement 

A l’occasion de la révision du PLU, la commune souhaite mettre à jour les zonages d’assainissement en intégrant 
les projets d’évolution du PLU et le raccordement au réseau d’assainissement des nouvelles zones à créer. 

L’élaboration du schéma directeur et du zonage des eaux usées et des eaux pluviales a été confiée au bureau 
d’études SETEC HYDRATEC. 

A- Zonage d’assainissement des eaux usées 

Un schéma directeur d’assainissement des eaux usées avait été adopté par la commune en 2004. 

Dans un premier temps, le bureau d’études a établi un inventaire de l’existant qui se compose pour 
l’assainissement collectif de 16 km de canalisations de collecte des eaux usées, de 2 usines de traitement (Gotis 
au sud et Rivalou au nord) d’une capacité de dépollution totale de 3 500 équivalents habitants, d’une station de 
relèvement (PR La Plaine) et de 600 branchements d’eaux usées ; et pour l’assainissement non collectif de 32 
branchements contrôlés par le prestataire de la commune. 

Après avoir diagnostiquer aux termes d’investigations complémentaires, les points de dysfonctionnement, le 
bureau d’études a proposé des solutions techniques et un programme hiérarchisé de travaux intégrant les 
extensions de réseau et les réhabilitations nécessaires au maintien du patrimoine en état correct. 

Les zones à urbaniser (OAP) se situent à proximité d’un réseau d’assainissement collectif et ont été intégrées 
dans le zonage d’assainissement collectif. 

Pour exemple l’OAP -1 Route de Saint Geniès-Bellevue nécessitera une extension du réseau de 65 mètre linéaire 
pour un coût de 35 750€. 

L’étude menée sur les extensions nécessaires pour raccorder les habitations en assainissement autonome fait 
ressortir des coûts d’investissements démesurés. 

 

Projet de zonage pour l’assainissement des eaux usées  

 

Une cartographie de synthèse, adoptée par le Conseil municipal dans sa délibération du 30 mai 2023 décidant 
de soumettre le projet à enquête publique, présente les zones déjà desservies par les réseaux d’assainissement 
collectif seront maintenues en zonage collectif, les zones urbanisables définies par le PLU seront classées en 
assainissement collectif, et par défaut les autres zones de la commune seront classées en assainissement non 
collectif 

 

Le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale au sens de la décision de la Mission Régionale 
d’Autorité Environnementale (MRAE) en date du 13 avril 2023. 
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B- Elaboration du Schéma d’Assainissement et zonage des Eaux Pluviales  

Les communes sont responsables de la maîtrise des eaux pluviales . Le zonage pluvial a pour objectif de définir 
sur tout le territoire communal les zones pour lesquelles diverses techniques doivent s’appliquer notamment à 
l’occasion de la délivrance des autorisations d’urbanisme. 

L’inventaire établi par le bureau d’études recense 14 km de canalisations, 11 km de fossés, 4,4 km de ruisseaux 
qui constituent le réseau de collecte des eaux pluviales. 

Aucun dysfonctionnement particulier n’a été mis en évidence sur le réseau des eaux pluviales.    

 

Projet de zonage pour l’assainissement des eaux pluviales  

 

Le zonage des eaux pluviales définit trois zones : 

- une zone naturelle ou agricole ( identifiée en vert sur la cartographie) où le débit rejeté en temps de pluie est 
nul 

- une zone sensible de niveau 1 (identifiée en orange sur la cartographie) où la période de retour pour le 
dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est de 30 ans (Débit admissible de 10l/s par ha de 
surface d’unité foncière aménageable)     

 - une zone sensible de niveau 2 (identifiée en violet sur la cartographie) où la période de retour pour le 
dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est de 20 ans (Débit admissible de 10l/s par ha de 
surface d’unité foncière aménageable)    

Une carte globale couvrant tout le territoire de la commune a été établie est adoptée par le Conseil municipal 
décidant de soumettre le projet à enquête publique. 

Le schéma directeur des eaux pluviales intègre des mesures de limitation de l’imperméabilisation, des mesures 
de gestions des eaux pluviales à la parcelle en cohérence avec les préconisations du SDAGE Adour-Garonne. En 
situation future d’urbanisation la maîtrise des eaux pluviales devra favoriser leur récupération, la rétention et 
l’infiltration . En cas de présence de pollution chronique (eaux pluviales issues des voiries, parking et zones 
d’activité), des mesures de rétention sont prévues. 

Le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale au sens de la décision de la Mission Régionale 
d’Autorité Environnementale (MRAe) en date du 13 avril 2023. 

1- 3- 5 : Composition du dossier d'enquête publique 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces prévues par les dispositions de l'article R123-8 du 
code de l'environnement : 

PLU 

I – DOSSIER ADMINISTRATIF 

Délibération n° 2017-32 du 29 mars 2017 du Conseil Municipal prescrivant la révision n°1 du PLU et précisant 
les modalités de mise en œuvre de la concertation 

Réunion du 17 septembre 2018 du Conseil Municipal pour débat sur les orientations du PADD 
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Délibération n° 2022-64 du 21 décembre 2022 du Conseil Municipal approuvant le projet de PLU et le bilan 
concertation  

Bilan de la concertation en date du 21 décembre 2022 

Tableau des avis des personnes publiques associées et consultées 

Avis des personnes publiques associées et consultées 

Avis de la CDPENAF 

Note de réponse de la collectivité aux avis des PPA/PPC et de la CDPENAF 

Décision n°2020-8610 du 2 septembre 2020 de la MRAE pour dispense d’évaluation environnementale  

Désignation n° E23000062/31 en date du 10 mai 2023 du commissaire enquêteur par le TA du Toulouse 

Arrêté n° D-2023-036 du 5 juin 2023 du maire de Saint Loup Cammas prescrivant une enquête publique 
unique sur les projets de révision du PLU et du zonage d’assainissement des eaux usées et l’élaboration du 
schéma directeur des eaux pluviales.  

Publications et certificat d’affichage 

II- DOSSIER TECHNIQUE PLU 

Pièce n° 1-Rapport de Présentation en 7 chapitres avec Evaluation Environnementale (296 p) 

Pièce n° 2-Projet d’Aménagement et de Développement Durable PADD (23 p) 

Pièce n° 3-Règlement  
                                     -Règlement écrit 
                                     -Règlement graphique   

Pièce n° 4-OAP (41 p)  

Pièce n° 5-Annexes : 
       5-1 SUP 
       5-2 Documents graphiques annexes 
       5-3 Annexe sanitaire 
       5-4 Règlement collecte des déchets 
       5-5 Arrêté préfectorale classement sonore infrastructures routières 

Résumé Non technique (14 p) 

 

Zonage d’assainissement des eaux usées et pluviales  

NATURE DES PIECES 

Délibération n° 2023-39 du 30 mai 2023 du Conseil Municipal approuvant le projet de révision de zonage des 
eaux usées et l’élaboration du zonage des eaux pluviales et le soumettant à enquête publique 

Rapport justificatif final (129 p)  établi par le bureau d’études SETEC HYDRATEC 

Résumé Non Technique (19 p) 

Carte de zonage 
                - carte du zonage des eaux usées  
                - carte du zonage des eaux pluviales 

Décision n° 2023DK020 en date du 13 avril 2023 de la MRAe pour dispense d’évaluation environnementale  

Arrêté n° D-2023-036 du 5 juin 2023 du maire de Saint Loup Cammas prescrivant une enquête publique 
unique sur les projets de révision du PLU et du zonage d’assainissement des eaux usées et l’élaboration du 
schéma directeur des eaux pluviales. 

 

1-3-6 Avis des Personnes Publiques Associées et Consultées : 

Les personnes publiques dont la liste figure ci-dessous, ont été régulièrement consultées et certaines ont émis 
un avis : 

- Préfecture de la Haute-Garonne (DDT 31) 

- Mission Régionale de l’Autorité Environnementale d’Occitanie 

- Syndicat mixte d’études de l’agglomération toulousaine en charge du SCoT (SMEAT) 

- Communauté de Communes des Coteaux de Bellevue  

- Conseil régional d’Occitanie 

- Conseil Départemental de Haute-Garonne 
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- Chambre d’agriculture de Haute-Garonne 

- Commission Départementale de Préservation des Espaces naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 

- Chambre de Commerce et d’Industrie de Haute-Garonne (CCI) 

- Chambre des Métiers et de l'Artisanat de Haute-Garonne 

- Architecte des Bâtiment de France (ABF) 

- Centre National de la Propriété Forestière (CDPF) 

- TISSEO-SMTC 

- Commune de Pechbonnieu 

- Commune de Montberon 

- Commune de Lapeyrouse-Fossat 

- Commune de Saint-Geniès Bellevue 

- Commune de Launaguet 

- Commune de Castelginest 

 
A- Avis du Préfet de Haute-Garonne (DDT 31)  

Un avis général favorable a été émis le 20 avril 2023 par la Direction Départementale des Territoires sous réserve 
de la prise en compte de points essentiels :   

*Promouvoir une sobriété foncière plus ambitieuse, au travers des formes urbaines plus compactes et en 
reportant le projet d'urbanisation du secteur de la route de Castelmaurou sur du long terme (post PLU ou AUO) : 
*Rechercher une plus grande diversification de l'offre de logements pour encourager notamment la mixité 
sociale ; la commune présente un taux de logement social très faible de l’ordre de 4% or la diversification du 
parc de logements passe essentiellement par les OAP qui affichent un taux de logements locatifs sociaux de 25% 
pour une densité de l’ordre de 15 logements à l’hectare. Avec cet objectif de densité seuls les lots libres 
individuels sont favorisés 

*Intégrer un volet sur les énergies renouvelables dans les outils opérationnels du PLU. La DDT souligne que même 
en l’absence de Plan Climat Air Energie en cours d’élaboration, le rapport de présentation pourrait intégrer un 
inventaire des EnR en évaluant l’emprise surfacique( toitures et sols) de ces gisements et le PADD devrait 
développé une réflexion sur la territorialisation des objectifs de développement des EnR amenant à une réflexion 
sur la protection des milieux naturels, agricoles et du cadre de vie.   
 
Dans sa réponse la collectivité a pris acte de ces demandes notamment : 

- en matière de sobriété foncière en supprimant l’emplacement réservé n°1, en réduisant l’emplacement réservé 
n°2 de plus de 2 500m², et en changeant la localisation de l’emplacement réservé n°3 d’une parcelle de 32 000m² 
à une parcelle de 4 650 m² soit un gain de près de 2,8 ha. 

-en matière de programme de construction et de diversification, la commune a fait le choix de ne pas chiffrer les 
différents produits se réservant le bénéfice de la discussion avec de futurs aménageurs, l’objectif cible de 15 
logements à l’hectare étant conforme aux préconisations du SCOT en vigueur et des formes urbaines existantes 
autour. 

-en matière d’énergies renouvelables, la collectivité ne souhaite pas mettre en place une OAP thématique sur le 
sujet. Avec la création d’une zone Ns au règlement graphique de protection stricte, la préservation des 
continuités écologiques est assurée.    

B- Avis de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale d’Occitanie  

Le projet de révision du PLU de Saint-Loup Cammas, objet de la demande n°2020-8610 (Annexe 6), n’est pas 
soumis à évaluation environnementale en particulier par la localisation des zones ouvertes à l’urbanisation en 
dehors de zones répertoriées à enjeux écologiques ou paysagers. 

Le projet de révision du zonage d’assainissement des eaux usées et l’élaboration du zonage pluvial objet de la 
demande n°2023-011519 (Annexe 7), et après consultation de l’ARS en date du 14 avril 2023, n’est pas soumis à 
évaluation environnementale . 

C- Avis du Conseil Départemental de Haute-Garonne :  

Une observation est faite sur la dangerosité de l’entrée/sortie de l’OAP 3-Marigny en centre-ville. 

En réponse la collectivité va modifier le plan d’accès. 
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D- Avis de la Chambre d’agriculture de Haute-Garonne :  

Avis favorable conditionné par la prise en compte de réserves et recommandations  : 

*la révision des objectifs en nombre de logements à produire et besoins en surface en extension urbaine, ( le 
besoins de 7ha pour la réalisation de logements en extension est surévalué, en appliquant la densité de 15 
logements/ha la surface nécessaire en extension serait de 3 à 4 ha)  

*l’actualisation de l’analyse de densification et de mutation des espaces bâtis ( les deux zones 1AU d’OAP 
représentent une consommation d’environ 5ha, les emplacements réservés représentent à peu près 4ha) 

*le règlement écrit et le zonage devront être repris et corrigés suivant les indications données dans l’avis rendu 
(changement de destination, exploitation forestière, stationnement….) 

Réponse de la collectivité :  

La commune souhaite maintenir l’objectif défini qui prévoit la production de 155 à 170 nouveaux logements pour 
un accueil de 400 à 460 nouveaux habitants d’ici 2030. Un réexamen des emplacements réservés a permis de 
limiter la consommation d’espace.  

La collectivité a pris note des modifications à apporter au zonage et règlement écrit. Cependant elle entend 
maintenir en l’état la rédaction dans le règlement écrit de la zone A des dispositions encadrant les annexes et les 
extensions d’habitations en zone agricole et naturelle à savoir un seuil de 50 m² d’emprise au sol supplémentaire 
contre un seuil de 30% maximum préconisé par la CDPENAF.  

E-Avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces naturels, Agricoles et Forestiers 
(CDPENAF) :  

Avis favorable de la Commission sur l’économie générale du PLU avec une recommandation de révision à la 
hausse du potentiel de densification et un Avis défavorable sur les dispositions visant à encadrer les extensions 
et annexes en zone A et N où la  surface de plancher de l’extension doit être au maximum de 30% avec une 
emprise maximale au sol totale des constructions existantes (extension comprise) ne dépassant pas 200m² et la 
surface maximale de plancher totale des annexes ne devant pas dépasser 50m² 

Réponse de la collectivité :  

La commune a déjà réhaussé son potentiel de densification de 40% à 60% dans le projet actuel. Pour les 
extensions et annexes même réponse que précédemment à la Chambre d’Agriculture : maintien du seuil de 50m² 
d’emprise au sol supplémentaire dans le règlement du projet de PLU 

F- Avis de l’Architecte des Bâtiment de France (ABF) :  

L’avis rendu est assorti de réserves 

*sur l’opportunité de mettre davantage en valeur et renforcer la qualité architecturale, urbaine et paysagère du 
centre-ville pour en faire un cœur de bourg, en valorisant l'ensemble des espaces publics, en mettant en relation 
les différents espaces publics existants ou à créer, et en ménageant, confortant et renforçant les liaisons 
paysagères existantes, notamment par l'articulation entre le Parc et les abords de la Clinique Marigny. 

*sur la représentation sur le Règlement graphique du PLU de l'emprise des rayons des 500 mètres, Servitude 
d'Utilité Publique liée à la protection des abords de l'Eglise et du Château de PECHBONNIEU, inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des Monuments Historiques. 

Réponse de la collectivité :  

La commune a fait le choix pour le renouvellement urbain du centre bourg de mettre en place une OAP 
uniquement sur la partie appartenant à la clinique. Même si pour des raisons d’échéancier les OAP n°1 et 2 sont 
traitées séparément, l’objectif est de créer un seul quartier cohérent. Modification de la carte des SUP. 

G- Avis du Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) :  

Un avis négatif a été formulé sur la formulation dans le règlement écrit de l’article 2.3 du chapitre 2 sur les 
constructions en zone N, le fait de faire apparaître les « exploitations forestières » dans les conditions 
particulières relatives à la destination des constructions en zone N sauf Ns. 

Réponse de la collectivité :  La commune supprimera cette mention dans le règlement définitif. 

Commentaires de la commissaire- enquêtrice sur la composition du dossier 

Le dossier soumis à la présente enquête publique unique est conforme dans sa composition à l'article R 123- 8 
du code de l'environnement. Il est à ce titre complet et recevable.  
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Les résumés non techniques (PLU et SDA) permettent d’appréhender la portée de la révision envisagée tant sur 
le PLU que l’Assainissement des eaux usées et pluviales avec l'adaptation des règlements écrits et graphiques.  

J'ai par ailleurs pris acte des avis des personnes publiques associées et consultées et en particulier les réserves 
émises sur la consommation d'espaces. 

 

Chapitre 2- Organisation et déroulement de l’enquête 

2. 1 : Désignation du commissaire enquêteur  

A la demande de Monsieur Claude MARIN, maire de la commune de Saint-Loup-Cammas et autorité 
organisatrice, Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Toulouse m’a désignée le 10 mai 2023 en 
qualité de commissaire enquêtrice par décision n° E23000062/31 (Annexe 1).  

2.2 : Arrêté d’ouverture d'enquête   

Dès ma désignation, j'ai été contactée par M Claude MARIN, maire de la commune de Saint Loup Cammas,  afin 
de fixer un rendez- vous pour une réunion préparatoire. La date du 19 mai 2023 a été retenue.  

L'objet de cette réunion qui s'est tenue dans les locaux de la Mairie, était de prendre connaissance du dossier de 
l'enquête et des principaux objectifs poursuivis.  

Une présentation plus approfondie a été réalisée par les bureaux d’études chargés respectivement de la révision 
du PLU par le Cabinet ID de Ville (Bordeaux) sous forme de Visio conférence le 19 juin 2023 et d’une réunion à la 
mairie le 20 juin 2023 par le bureau d’études SETEC HYDRATEC chargé de la révision du zonage des eaux usées 
et l’élaboration du zonage des eaux pluviales. A l’issue de cette réunion une visite détaillée du territoire 
communal a été effectuée avec Monsieur le Maire. 

Après avoir constaté la complétude du dossier d’enquête, la durée de l’enquête, le nombre de permanences et 
la publicité ont été définis.  

L’arrêté d’ouverture n°D-2023-036 du 5 juin 2023 (Annexe5) a été pris par Monsieur le maire de Saint Loup 
Cammas.  

2. 3 Déroulement de l'enquête publique 

Durée de l'enquête,  permanences et climat de l’enquête  

L'enquête publique a été ouverte sur la commune de Saint Loup Cammas et s'est déroulée pendant 31 jours 
consécutifs du jeudi 22 juin 2023 au samedi 22 juillet 2023.  

Pour recevoir les observations du public, j'ai tenu 4 permanences : 

- le jeudi 22 juin 2023 de 14h (ouverture de l'enquête) à 17 h 

- le samedi 1er juillet 2023 de 9h à 12h 

- le mercredi 5 juillet 2023 de 14h à 17 h 

- le samedi 22 juillet 2023 de 9h à 12h (clôture de l'enquête) 

M. le Maire a mis à ma disposition la salle du conseil municipal. Cette salle, située au rez-de-chaussée de la mairie, 
accessible aux handicapés et à proximité du secrétariat, a permis de recevoir en toute confidentialité et a assuré 
un confort de présentation des plans de zonage dont la mairie avait assuré un affichage permanent sur des 
panneaux,   ainsi que les différentes pièces du dossier.  

L'enquête a pu se dérouler sans incident et dans un bon climat.  

Consultation du dossier soumis à l'enquête publique : 

Pendant toute la durée de l'enquête le dossier sur support papier a pu valablement être consulté par le public à 
la mairie de Saint Loup Cammas pendant les permanences de la commissaire enquêtrice et aux jours et heures 
habituels d'ouverture au public de la mairie : 

Lundi - Mercredi – Vendredi de 9h à 12h et de 13h30 à 17h30 ; Mardi et Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 
et le Samedi de 8h30 à 12h.  

Un dossier dématérialisé pouvait également être consulté sur un poste informatique mis à la disposition du public 
à la mairie.  
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Le dossier était également disponible sur le site du Registre Dématérialisé.  

Registres d'enquête :  

Registre papier : 

Un registre d'enquête à feuillets non mobiles a été paraphé par mes soins le 20 juin 2023 et mis à la disposition 
du public avec le dossier d'enquête à la mairie de Saint Loup Cammas.  

Toutes les remarques et réclamations ont pu m'être adressées par courrier, par courrier électronique sur 
l'adresse dédiée, ou portées sur les registres d'enquête.  

Registre dématérialisé : 

Un registre dématérialisé a été ouvert pour la période de l'enquête avec comme prestataire la Dépêche. 

A la fin de l'enquête, le 22 juillet 2023 à 12h,  j'ai clos les registres en présence de Monsieur le Maire. Je me suis 
au préalable informée de l'existence ou non de correspondances papier ou de courriers électroniques. 

Mesures de publicité de l'enquête publique 

Affichages : 

J'ai pu constater que les affichages ont été effectués à la mairie de Saint Loup Cammas et dans 12 points 
stratégiques de la commune ( Annexe 11). 

Deux panneaux lumineux d’affichage publicitaire particulièrement visibles en entrée de ville en venant de 
Pechbonnieu et en entrée de ville en arrivant de Saint Geniès mentionnaient l’enquête publique en cours. 

Les avis d'enquête (Annexe 9) ont été réalisés en format A2 sur fond jaune et plastifiés. Posés sur des poteaux 
sur les sites concernés par l'enquête, ils sont restés très visibles depuis la voie publique.  

Insertion dans la presse : (Annexe 10) 

L'avis d'enquête a été inséré dans les délais légaux dans deux journaux d'annonces légales : 

- La Dépêche du Midi : le 07/06/2023 et le 27/06/2023 

- LADEPECHE.fr : le 06/06/2023 et le 27/06/2023 

Des parutions complémentaires ont été effectuées dans : 

- Le Petit Journal : le 29/06/2023  

- Des articles de presse explicatifs de l’enquête publique en cours sont parus le 16 juin 2023 sur différents 
supports. 

- Un Flash dès la page d’accueil du site de la ville rappelait l’ouverture de l’enquête publique dont le détail était 
repris dans l’onglet Urbanisme 

La mention de l’enquête était aussi présente sur le site de la Communauté de communes. 

Commentaires de la commissaire enquêtrice sur la publicité de l'enquête   

Les différents affichages que j'ai pu visualiser sur place sont règlementaires et bien disposés de façon à solliciter 
l'attention du public.  

La publication dans la presse a été faite de manière régulière et au-delà des prescriptions réglementaires.  

La commissaire enquêtrice considère que la publicité légale (affichage et presse) a été réalisée de manière 
satisfaisante.  

 

Notification du PV de synthèse 

Conformément aux dispositions de l'article R123- 8 du code de l'environnement, le procès- verbal de synthèse a 
été remis le vendredi 28 juillet 2023 à 10h à Monsieur Claude MARIN, maire de la commune de Saint Loup 
Cammas, en présence de Madame Bouchra GHANMI, Directrice Générale des Services.  

Durant toute la période de l’enquête, les échanges avaient été nombreux et avaient permis d’aborder les 
problèmes soulevés par le public et moi-même. 

J'ai reçu par voie informatique le mémoire en réponse de la commune de Saint Loup Cammas avec courriel 
d'accompagnement le 04/08/2023.   

Il est joint en annexe n° 12. 
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Chapitre 3- Analyse des observations du public : 

3. 1 Bilan quantitatif et synthèse 

Un total de 12 observations écrites a été reçu sur l'ensemble des supports se répartissant comme suit  

SUPPORT NOMBRE D'OBSERVATIONS 

Registre papier à la mairie de Saint Loup Cammas  8 

Registre dématérialisé  1 

Courrier 1 

Boîte mail dédiée 2 

Les observations formulées au cours des entretiens que j'ai eu avec des personnes qui se sont présentées aux 

permanences, ont été établies soit directement sur le registre papier soit sous forme de courrier préparé et 

annexé au registre papier.  

Toutes les observations ont été retranscrites sur le registre dématérialisé. 

- jeudi 22 juin 2023 de 14 h à 17h  : 1 entretien suivis d'observations écrites 

- samedi 1er juillet 2023 de 9hà 12h  :2 entretiens suivis d'1 observation écrite  

- mercredi 5 juillet 2023 de 14h à 17h  :2 entretiens suivis d'1 observation écrite   

- samedi 22 juillet 2023 de 9h à 12h                :4 entretiens suivis de 4 observations écrites 

Soit un total de 9 personnes reçues pendant les permanences. 

Le Registre Dématérialisé a enregistré la visite de 38 personnes avec 346 téléchargements de documents et 210 

visualisations de documents.    

Aucune observation n’a été transmise hors délais.  

L'analyse des observations a permis de faire ressortir des sujets de préoccupations communs. Certaines 

observations très complètes abordent plusieurs problématiques. 

N° ordre 
sur le 
registre 

Résumé de l'observation Principaux sujets 
dégagés 

R-1 Observation SARL Immobilier Développement- Route de Saint Geniès-
permanence du 22-06-2023 
Visite de M SEBBAN pour la SARL ID propriétaire de parcelles AN 50-51-
52 en zone agricole au PLU en cours ainsi que dans le projet de révision, 
souhaite qu'elles deviennent constructibles car proche de l’OAP et en 
face du lotissement des Terrasses du Soleil 

Constructibilité 
 

R-2 Observation orale de Monsieur SFORZIN lors de la permanence du 01-
07-2023 qui souhaiterait la prise en compte d’un équipement public 
sous forme de camping 

Equipement public 

R-3 Observation de Madame Emilie ALLETRU lors de la permanence du 01-
07-2023 qui souhaite le maintien du cadre de vie offert par la commune 
et une grande vigilance pour la construction des OAP, ainsi qu’une 
meilleure maîtrise des eaux pluviales 

OAP 
Assainissement Eaux 
Pluviales 

R-4 Observation SARL Immobilier Développement et de la SCI MSA/MJS 
lors de la permanence du 05-07-2023. 
propriétaire de parcelles 50-51-52-97 en zone agricole au PLU en cours 
ainsi que dans le projet de révision, souhaite qu'elles deviennent 
constructibles ainsi que la parcelle 98 

 
Constructibilité 
 
 

C-5 Observation de Monsieur Franck MONDON- 3 Impasse de la Marande- 
Saint Loup Cammas- Courrier reçu le 19-07-2023 demande de 
constructibilité des parcelles AO 44 et 46 qui sont actuellement en zone 
AO et 2 AU au PLU actuel et  UMj2 et N avec partie en Ns dans le projet 
de révision.   

 
Constructibilité 
 

E-6-7 Observation SARL Immobilier Développement et de la SCI MSA/MJS 
propriétaire de parcelles 50-51-52-97 en zone agricole au PLU en cours 

 
Constructibilité 
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ainsi que dans le projet de révision, souhaite qu'elles deviennent 
constructibles ainsi que la parcelle 98 

 

E-8 Observation de FVPA Avocat pour le compte de Mme SEVER   
La parcelle AL 124 propriété de Mme Sever est actuellement classée en 
zone N et A et dans la révision en zone UMj pour partie et zone A. 
Souhaiterait un classement total de la parcelle en UMj était à proximité 
de l’OAP N°1 et dans le prolongement du lotissement des Terrasses du 
Soleil. 

 
Constructibilité  
 

@9 Observation de Monsieur RUBY Sébastien pour GGL-Territoires 
Demande pour l’OAP N°1 : un objectif de densité compris entre 10 et 15 
logements par hectare- une étude différente des voies de desserte- 
Choix de teinte de matériaux différent de la palette proposée- Retrait 
de clôture d’1m avec implantation de haies paysagère devant- 
Positionnement des stationnements et usage de béton balayé. 

 
OAP N°1 
 
Règlement écrit 

R 10 Observation de M et Mme Jean Baptiste FOUCRAS lors de la 
permanence du 22/07/2023 connaissent régulièrement des inondations 
à l’intérieur de leur domicile et s’inquiètent de l’imperméabilisation des 
sols lors de la mise en place de l’OAP Route de Saint Geniès 

 
Assainissement des 
Eaux Pluviales  

R 11 Observation de M et Mme Gilles et Séverine FOURCADE lors de la 
permanence du 22/07/2023 s’inquiètent du classement de leurs 
parcelles AB 60 et AB61 en EBS dans le projet du PLU, ayant obtenu un 
permis de construire sur ces parcelles et une construction étant pour 
partie achevée.  

 
Constructibilité 
  

R 12 Observation de Mme Sophie ANTOINE et M Arnaud BERTORELLE lors 
de la permanence du 22/07/2023 propriétaire d’une maison limitrophe 
de l’OAP Route de Saint Geniès, souhaitaient des informations sur l’OAP 
et les délais de mise en œuvre pour la commercialisation  

OAP 1 Route de Saint 
Geniès  

R 13 Observation de Mme SEVER lors de la permanence du 22/07/2023 qui 
est venue remettre en main propre le courrier de son avocat 
précédemment transmis par courriel sur la boîte dédiée, et apporter un 
complément d’information.  

 

 

3. 2 Analyse des observations recueillies en cours d'enquête : 

L'intégralité des observations a été annexé au PV de synthèse 

➢ THEME 1 : Le règlement graphique 

Des demandes particulières de constructibilité ont été émises pour des parcelles figurant sur le règlement 

graphique du projet de révision du PLU en zone A ou N.  

• SARL Immobilier Développement – SCI MJS/MSA : Observations R1-R4-(E6/E7) (Annexe 1 du PV de 

Synthèse)  

Lors des permanences en date du 22/06/2023 et du 05/07/2023 M. Sebban est venu exposer le projet envisagé 

par les sociétés SARL ID et SCI MJS/MSA (gérante Martine Sauveur) sur un groupe de parcelles appartenant à ces 

sociétés non loin de l’OAP N°1 sur la Route de Saint Génies. Actuellement les parcelles au droit du Lotissement 

des Terrasses du Soleil sont classées en zone A. Depuis leur acquisition par les sociétés précitées aucune activité 

agricole n’y a été pratiquée. Un classement en zone UMj permettraient de porter un projet de lotissement de 

qualité avec logements individuels ou collectifs. La parcelle 99 au fond de cet ensemble immobilier porte 

actuellement des logements d’habitation   

Réponse du Maître d’Ouvrage 

 La collectivité émet un avis défavorable.  

Dans son PADD, la commune prévoit à la fois :  

• Un objectif d’accueillir entre 400 et 450 nouveaux habitants soit environ 170 logements  
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• Modérer les besoins en extensions urbaine (environ -70% de consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers par rapport à la précédente décennie) 

• Développer et cibler une offre de logement dans le centre bourg ou à son contact (aire de proximité) pour 
maintenir un centre villageois vivant et habité 

• Prioriser un développement urbain favorisant les courtes distances, en mobilisant de manière préférentielle 
les gisements fonciers situés au sein de l’aire de proximité 

• Localiser les extensions urbaines à vocation d’habitat au sein ou en continuité de l’aire de proximité. 

• Donner des limites claires à l’urbanisation 
L’urbanisation de ce secteur ne prend pas en compte les différentes orientations du PADD. En effet, le secteur 
est éloigné du centre bourg (hors de l’aire de proximité), son urbanisation artificialiserait des sols naturels ou 
agricoles, impacterait le paysage et ne permettrait pas de créer une limite claire à l’urbanisation. 

Dans sa recherche de terrains à urbaniser, la commune a privilégié des secteurs proches du centre-ville, ayant 
peu d’impact environnementaux et paysager et permettant de donner des limites claires à l’urbanisation. 
Contrairement aux OAP 1 et 2 qui viennent en comblement d’un espace en contact direct avec la zone urbanisée 
et permettent de raccrocher le lotissement du grand Vigné, le projet est totalement déconnecté de toute 
urbanisation. 

De plus, le projet de PLU prévoit déjà la réalisation d’environ 160 à 180 logements (430 à 485 nouveaux habitants 

estimé) soit la fourchette haute de son objectif démographique. 

 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Je prends note de la réponse du maître d'ouvrage et partage son analyse.  

En effet le projet de révision du PLU est bâti conformément aux prescriptions en vigueur sur la base d’une 
sobriété foncière. 

Pendant la décennie précédente les espaces agricoles et naturels ont été amputés de 19ha au profit d’une 
urbanisation en extension. 

La prochaine décennie d’application du PLU faisant l’objet de cette révision verra une consommation d’espace 
naturel et agricole de moins de 5 ha en extension au travers des OAP soit une réduction de 2/3 de la 
consommation conformément aux prescriptions des services de l’Etat. 

D’accorder la constructibilité à ces parcelles consacrerait une extension significative de la zone constructible et 
permettrait par cet impact dans la zone agricole une ouverture à une urbanisation intensive de toute la route qui 
relie Saint Loup Cammas à Saint Geniès  Bellevue.   

Les parcelles AN 50 -51- 52 -99 dont il est demandé la constructibilité, même actuellement, ne font pas l’objet 
d’une exploitation agricole, et sont bordées de part et d’autre de champs cultivés. 

La largeur de la parcelle AN 50 présente un linéaire de 25 m en front de voirie et face au lotissement. L’ensemble 
des parcelles se situe sur le versant d’un coteau et bénéficie d’une situation privilégiée. La parcelle AN 99 qui 
supporte une construction à usage d’habitation est en limite communale avec la commune de Saint Geniès 
Bellevue. 
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• Monsieur MONDON Franck : Observation C 5 (Annexe 2) 

Après une visite pour exposer son problème lors de la permanence du 05/07/2023, Monsieur Mondon a 

formalisé sa demande par un courrier remis en mairie le 19/07/2023. Dans le règlement graphique du PLU actuel 

les deux parcelles dont M Mondon est propriétaire au 3 Impasse de la Marande sont classées respectivement en 

zone 2AU pour la parcelle (AO44) et AO pour la parcelle (AO46). 

Dans le projet de révision du PLU les parcelles seraient respectivement classées en UMj2 pour la parcelle (AO44) 

et en N dont une partie en Espace Boisé Classé pour la parcelle (AO46). 

M Mondon souhaiterait pour la partie de parcelle (AO46) non classée en EBC un retour à une classification 

permettant une urbanisation en UMj2, la parcelle étant dans un tissu urbanisé disposant des réseaux.     

Règlement actuel    Projet de Règlement  

                               

     Parcelle 44 

 Parcelle 46 

Réponse du Maître d’Ouvrage 

La collectivité émet un avis partiellement favorable.  

La parcelle n’est pas localisée sur un corridor ou un réservoir de biodiversité. La partie Sud de la parcelle n° AO 
46 va être classée en zone UMj2. La partie nord restant classée en zone Naturelle (N). Le périmètre de l’EBC va 
être modifié. L’EBC sera positionnée sur une bande d’environ 8 à 10m à l’Est de la parcelle, où se situe aujourd’hui 
des arbres et boisements. 
Au final, est reclassé en zone UMj2 environ 2300m² (emprise au sol maximale 123 m²) dont 600m² classés en 
EBC. 
Situation Avant EP :                                                             Proposition post EP :     
                                                                                                + 2300m² de consommation NAF (EBC inclus) 
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Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Je prends note de la réponse du maître d'ouvrage et après analyse,  partage en partie son avis. 

Initialement lors de sa visite, M Mondon avait sollicité le classement d’une partie Nord de la parcelle AO 46 en 
UMj2. Cette proposition découlait de la possibilité de construire dans une « dent creuse » et figurant au PLU en 
vigueur en zone à urbaniser. 

La collectivité propose une constructibilité sur la partie sud de la parcelle qui correspond aussi à une « dent 
creuse ». Après m’être rendue sur place, j’ai pu constaté que seule une bande à l’Est de la parcelle supportait 
des arbres pouvant être classés en EBC ainsi qu’au fond de la partie Nord. L’avantage de la proposition de la 
collectivité permet de conserver une zone naturelle dans le prolongement de celle existante sur la parcelle AO 
42 qui a été déclassée de zone à urbaniser en zone naturelle.  

Que ce soit au Nord ou au Sud de la parcelle, au regard de l’assainissement des eaux usées, les parcelles relèvent 
du schéma d’assainissement individuel.  

Le chemin de Marande bordant intégralement la parcelle, l’accessibilité aux autres réseaux et à la voirie en sera 
facilité.   

La proposition de la collectivité ne peut qu’être validée sous les observations suivantes : 

- dans la configuration proposée par la collectivité, on peut s’interroger sur l’utilité de conserver la parcelle AO44 
(propriété de M Mondon) en zone UMj2. Une requalification en zone N de cette parcelle permettrait de fixer une 
limite claire à l’urbanisation. 

- d’affiner au mieux la superficie à conserver en EBC,  la bande de 8 à 10 semblant très étroite. 

  

• M et Mme Gilles et Séverine FOURCADE : Observation R11 (Annexe 3 du ) 

M et Mme Fourcade sont venus à la permanence du 22/07/2023 pour exposer leur demande et déposer un 

courrier préalablement préparé. Propriétaires des parcelles (AB60) et (AB61) qui dans le règlement actuel du PLU 

sont en zone constructible UB et UC avec un petit triangle en Espace Boisé, ils ont obtenu sur ces parcelles un 

permis de construire N° 031 497 22 B0010 en date du 20/12/2022. A ce jour la construction est bien avancée. 

Dans le projet de révision du PLU, les 2 parcelles figurent au règlement graphique en zone N avec Espace Boisé 

Classé sur la totalité de leur superficie avec un corridor écologique. Il leur paraît essentiel de revenir à un 

classement leur permettant d’achever leur construction par le raccordement aux réseaux ce qui ne pourrait plus 

se faire en EBC. Ils soulignent que leurs parcelles sont grevées de servitude de passage pour les réseaux 

d’assainissement ayant permis la construction de 3 maisons bordant leurs parcelles. Ils soutiennent aussi que 

l’absence de construction sur des parcelles lors de l’établissement du projet de révision ne saurait préjugé de 

leur classement en zone naturelle. Ils notent aussi qu’un bois de chêne figurant sur la parcelle (AB 68) qui 

appartient à leur maman ne figure plus en EBC sur le nouveau projet.     

PLU ACTUEL                                                                       PROJET DE PLU  

   

Parcelles AB 60- AB 61 
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Réponse du Maître d’Ouvrage 

AVIS PARTIELLEMENT FAVORABLE 

Les parcelles concernées ont été identifiées comme corridors écologiques. Cela implique un classement en zone 
Naturelle (zone N) et d’un classement en EBC pour les parcelles boisées. 

   

Localisation, en vert, du corridor écologique 

Stratégie de classement des corridors écologiques 

Le projet de construction sur la partie la plus occidentale des parcelles AB 60 et 61 ayant été accordé (le 
20/12/2022, compatible avec le PLU en vigueur) avec un début du chantier le 21/03/2023. La commune décide 
de reclasser une parties des parcelles AB60 et 61 en UMj2, là où la construction est en cours de réalisation 
(surface d’environ 860 m²) 

 

Localisation de la construction en cours 

De même, le maintien de l’EBC sur le projet n’a plus de sens (suppression des arbres présent) et sera supprimer, 
ainsi qu’autour du raccordement. 
Concernant la possibilité de construire une autre construction sur les parcelles, la commune l’accorde 
partiellement en élargissant la zone UMj2 sur la partie sud des parcelles AB60 et 61, en limite sud du corridor 
écologique sur une superficie d’environ 1250m² (emprise au sol maximale de 105 m²). Sur cette surface, l’EBC 
est aussi supprimé. 
Afin de pérenniser le corridor écologique présent sur le secteur, la zone Naturelle (N), va être élargie au nord, 
sur l’alignement de haies présents directement au sud des terrains de sports, en cohérence avec l’identification 
du corridor dans l’état initial de l’environnement (environ 1300m² passant d’un classement USe et A à N). Du fait 
de la présence d’un chemin à cet endroit, cet élargissement n’est pas classé en EBC.  
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Situation Avant EP :                                                              Proposition post EP :                                                                                                                                   

   
                                                                              
                                                                                                      Changement de zones : de N à U > 2100m² 
                                                                                                      Changement de zones : de U à N > 1100m² 
                                                                                                          + 1000m² de consommation NAF 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Je prends acte de la rectification du classement partiel des parcelles AB 60 et AB 61 sur lesquelles un permis de 
construire avait été accordé conformément à la réglementation du PLU en vigueur.  

J’ai effectué une visite sur place et vu la construction en cours. A la lecture de la proposition de la collectivité, je 
constate que la pointe qui supporte les raccordements est toujours classée en EBC, de même que la bande à 
gauche du chemin en haut de la parcelle AB60, la zone N arrivant au droit de la parcelle AB 61.  

Un réajustement devrait être opéré. 

• Mme Sirmali SEVER : Observation E8- R13 (Annexe 4) 

Lors de la permanence du 22/07/2023, Mme Sever est venue porter en main propre un courrier préparé par le 

Cabinet d’Avocats FVPA (31 Toulouse), courrier qui avait aussi fait l’objet d’une transmission la veille sur la boite 

dédiée du Registre dématérialisé ouvert pour l’enquête.  Après que j’en ai accusé réception, Mme Sever m’a 

exposé son projet par lequel elle souhaitait que la parcelle AL 124 dont elle est propriétaire sur la Route de Saint 

Geniès soit intégralement classée en zone UMj2. En effet, la parcelle AL 124 en forme de L présente dans le projet 

de révision du PLU une partie en UMj2 et une partie en zone agricole. Dans son courrier, le Cabinet FVCA fait 

valoir que dans les orientations du PADD une densification du tissu urbain doit permettre un accueil de nouvelles 

constructions tout en donnant des limites claires à l’urbanisation, or cette parcelle se situe dans le prolongement 

du lotissement existant et bénéficie de la proximité des réseaux existants. Cette parcelle n’a actuellement aucune 

vocation agricole et se trouve à proximité de l’OAP N°1 Route de Saint Geniès. Mme Sever a indiqué qu’un projet 

essentiellement de regroupement familial lui permettrait de construire de plein pied pour accueillir ses parents.    

PLU Actuel      Projet de Révision 

                

Zone N     Zone A                                                                           Zone UMj1    Zone A           
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Réponse du Maître d’Ouvrage 

La collectivité émet un avis défavorable.  

L’urbanisation de la totalité de la parcelle va impacter l’objectif de modération de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers, dans un secteur éloigné du centre-bourg et ouvert sur le paysage. L’urbanisation 
de ce secteur aurait aussi pour conséquence de créer un accès supplémentaire sur la RD61a (création d’accès 
non recommandé par le conseil départemental). 
Compte tenu de l’aspect boisé de la partie Est de la parcelle. Il est proposé de la classer en zone Naturelle (classée 
en zone Agricole au PLU en vigueur). 
Il est possible de construire sur la partie Ouest de la parcelle AL 124 (classée en zone UMj1), d’une superficie 
d’environ 800m². Le règlement du projet de PLU permet une emprise au sol de 105m². 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Je prends note de cet avis et le partage notamment dans le cadre de la préservation des espaces naturels. 
Le projet de révision du zonage du PLU intègre une partie de la parcelle AL 124 en zone constructible UMj1. Cette 
zone située à l’extrémité Ouest de la parcelle se situe dans le prolongement de la parcelle AL123 qui supporte 
une construction, et bénéficie d’une sortie sur la route de Saint Geniès Bellevue par la parcelle AL125.N’ayant 
pas été retenue dans le plan initial d’aménagement du lotissement des Terrasses du Soleil, ces parcelles en sont 
indépendantes.  
Je prends note de la proposition de la collectivité pour le changement de zonage de A en N.   

 

➢ THEME 2 : Opération d’Aménagement Programmé 

Une seule OAP a concentré toutes les interrogations à savoir l’opération N° 1 sise Route de Saint Geniès. 

• Mme Emilie ALLETRU : Observation R 3 (Annexe 5) 

Lors de la permanence du 01/07/2023 Mme Alletru a demandé des explications générales sur la révision en cours 

et plus particulièrement la densification du tissu urbain qui va être créer au travers de l’OAP N°1. Elle s’inquiète 

d’une possible dégradation du cadre de vie par un manque d’entretien des espaces extérieurs et souhaiterait 

que les règlements d’entretien soient respectés. 

Réponse du Maître d’Ouvrage 

L’OAP n°1 (route de St Génies), prévoit des hauteurs limitées en périphérie du secteur couvert par les OAP. 
Le règlement du PLU prévoit que la « totalités des espaces non bâtis doit être aménagée et entretenus de façon 
à garantir le bon aspect des lieux » (article 6) 
Le règlement d’entretien dépend du cahier des charges du lotissement et non du PLU 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Je prends note  

• Mme Sophie ANTOINE et M Arnaud BERTORELLE : Observation R12 (Annexe 6) 

Propriétaires d’une maison au-dessus de l’OAP N°1, ils souhaitaient lors de la visite à la permanence du 

22/07/2023 avoir de plus amples renseignements sur l’OAP et notamment savoir où se situeraient les lots de 

terrains constructibles envisageant d’en acquérir un.   

Réponse du Maître d’Ouvrage 

Les OAP expriment de manière qualitative les ambitions et la stratégie d’une collectivité territoriale en termes 

d’aménagement. La définition des lots à bâtir pourra intervenir au moment de l’aménagement ou du permis 

d’aménager du secteur 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Je prends note  

 

• GGL-TERRITOIRES : Observation @9 (Annexe 7) 
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Dans son observation déposée le 21/07/2023 sur le Registre Dématérialisé GGL Territoires suggère pour l’OAP 
N°1 de porter l’objectif de densité entre 10 et 15 logements par hectare en raison de la conjoncture économique 
actuelle. Il est proposé de ramener à un seul trottoir de 2m50 d’un côté de la chaussé en entrée de lotissement.  
Dans le Règlement écrit de la Révision du PLU, une proposition d’extension de la palette des teintes de matériaux 
au gris anthracite pour les menuiseries extérieures est faite. Pour le traitement des clôtures sur voies, le 
pétitionnaire propose un retrait de clôture d’1m avec implantation de haies paysagère devant et de revoir le 
positionnement des stationnements et l’usage de béton balayé. 
Réponse du Maître d’Ouvrage 

AVIS DEFAVORABLE : La densité de 15 logements à l’hectare est un minimum inscrit dans le SCoT, avec lequel le 
PLU doit être compatible. 

AVIS DEFAVORABLE :Le profil en travers de l’OAP n°1 ne sera pas modifié. La commune souhaite avoir des 
cheminements piétons de part et d’autre de la voie. Il sera néanmoins précisé que la largeur de la voie sera 
« d’environ 14m » 

AVIS PARTIELLEMENT FAVORABLE :La pièce écrite du règlement va être modifiée afin d’améliorer la règle, 
portant notamment sur les volets et menuiseries. 

AVIS DEFAVORABLE : Le droit de se clore est constitutionnel, difficile d’imposer des restrictions sans raisons 
valables. De plus cela pourrait conduire à des problèmes d’entretien de la haie. 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Sur la densification de l’OAP : La commune exprime un avis défavorable à une diminution de la densité pouvant 
descendre jusqu’à 10 logements /ha. 

Je suis d’accord avec cet avis, un minimum de 15 logements/ha étant prescrit par les services de l’Etat pour des 
programmes de cette ampleur. 

Sur la demande de modification de la voirie en entrée de lotissement de l’OAP : La proposition de suppression 
de trottoirs est contraire à l’Axe 2 (orientation n°5) du PADD qui favorise la mise en place de cheminements 
piétonniers.   

Je valide l’avis de la collectivité et prends note du complément à apporter au Règlement écrit. 

Sur la demande d’extension de la palette des teintes proposées aux menuiseries extérieures : La collectivité émet 
un avis partiellement favorable. Or le pétitionnaire indique bien dans sa demande d’étendre à une seule couleur, 
le gris anthracite, le choix des teintes. 

La demande ne portant pas sur un changement global de la palette des teintes, des compléments de teintes 
pourraient être introduits après avis des ABF. 

Sur les clôtures : 

Je partage l’avis défavorable émis par la collectivité quant à la mise en place de haies qui peut effectivement être 
sujet à difficultés d’entretien. 

L’étude des positionnements de stationnements et les matériaux utilisés pourront faire l’objet d’un examen au 
moment du dépôt du permis d’aménager. 

 

➢ THEME 3 :Maitrise des Eaux Pluviales  

• M et Mme Jean-Baptiste FOUCRAS : Observation R10 (Annexe 8) 

 témoignent lors de leur visite à la permanence du 22/07/2023 de dégâts des eaux récurrents et notamment 

depuis la mise en service d’une piste cyclable qui a couvert un fossé. Propriétaires des parcelles 105 et 106 à 

l’intersection de la Route de Saint Geniès et du Chemin Laval, ils sont situés en face de l’OAP N°1 et craignent 

avec l’imperméabilisation des sols après aménagement que les inondations ne deviennent encore plus 

fréquentes. Malgré les buses installées, les eaux pluviales arrêtées par un dos d’âne reflux dans le Chemin Laval 

et leur maison située en contrebas. 

Ils souhaiteraient que des travaux soient entrepris bien avant l’aménagement de l’OAP N°1. 
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        Maison et terrain de M Foucras 

Réponse du Maître d’Ouvrage 

Le règlement de la zone prévoit une infiltration à la parcelle des eaux de pluie (article 10.3). Cet article prévoit 
notamment :  

Les aménagements nécessaires à l'écoulement des eaux pluviales et ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété sont à la charge du constructeur qui doit réaliser les dispositifs adaptés au terrain et à 
l'opération. 

La maîtrise du ruissellement à la source et l’infiltration à la parcelle sont obligatoires. 

Dans le cas de l’impossibilité d’infiltration, le rejet dans le réseau public (fossé ou conduite) pourra être autorisé. 
Dans ce cas, la rétention à la parcelle doit se faire au moyen de différentes techniques, laissées au choix du 
pétitionnaire (bassin enterré, citerne, toiture stockante, bassin sec apparent, noue, etc.). 

Toutefois, si la nature des terrains, l’occupation, la configuration ou l’environnement de la parcelle ne le 
permettent pas, la qualité des rejets d’eaux pluviales doit être compatible avec les milieux récepteurs. 

La mise en place d’ouvrage(s) de prétraitement (de type dégrilleurs, dessableurs, déshuileurs …) peut être 
imposée en fonction de la provenance des eaux pluviales » 

L’OAP prévoit aussi la mise en place d’éléments « supports de gestion des eaux pluviales par la création d’un 

système de noues de faible profondeur et/ou de jardins de pluie » 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Je prends note de la réponse du maître d'ouvrage. La parcelle de M Foucras est en contrebas et à la jonction de 
deux routes dont le revêtement est imperméable.   

En attendant l’aménagement de l’OAP avec la mise en place d’éléments permettant la rétention des eaux 
pluviales et afin d’éviter de nouvelles inondations, il serait peut-être possible de trouver un dimensionnement 
optimal des équipements afin de ne pas générer de rétention d’eau.  

L’étude menée par le bureau SETEC HYDRATEC serait à affiner à ce point précis avant la mise en place de l’OAP.  

• Mme Emilie ALLETRU : Observation R 3 (Annexe 5) 

Dans la même observation que précédemment Mme Alletru observe que les eaux pluviales dévalent sous forme 

de torrent l’allée Bonnecarrère. 

Elle suggère la plantation d’une haie le long du chemin du Puntous afin de stabiliser le terrain et demande le 

remplacement d’un arbre à l’angle de l’allée Bonnecarrère et du chemin du Puntous. 

Réponse du Maître d’Ouvrage 

La remarque ne relève pas du PLU.  

L’arbre à l’angle de l’allée Bonnecarrère et du chemin du Puntous n’a pas été replanté du fait de sa destruction 

répétée par des véhicules. La commune envisage de replanter un arbre à un autre endroit.  
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Le chêne le long du chemin Puntous est tombé sur la voie suite à des vents violents car il était mort. Les services 
de la commune n’ont fait que sécuriser les lieux en enlevant les débris de l’arbre. La plantation d’une haie ne 
permettrait pas la stabilisation du terrain.  

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Vu la réponse de la commune  

➢ THEME 4 : Equipement Public 

Venu lors de la permanence du 01/07/2023, M Denis SFORZIN souhaitait des renseignements généraux sur la 

révision du PLU et s’interroge sur la faisabilité de création d’un camping sur la commune permettant de favoriser 

une plus grande mobilité. 

Réponse du Maître d’Ouvrage 

AVIS DEFAVORABLE : Le projet de PLU ne prévoit pas la création d’un camping sur la commune. Le règlement 
des différentes zones du projet de PLU interdit la pratique du camping en dehors des terrains aménagés à cet 
effet et les garages collectifs de caravanes 

Commentaires de la commissaire enquêtrice  

Vu la réponse de la commune  

Chapitre 4 – Réponses du M.O aux observations complémentaires du CE 

L’étude du dossier mis à l’enquête publique a fait ressortir des points nécessitant des éclaircissements ou des 

réponses du Maître d’Ouvrage. 

Ces questions sont récapitulées dans le procès-verbal de synthèse en date du 28 juillet 2023 auquel a répondu 

de façon très détaillée,  le M.O dans son mémoire en réponse en date du 4 août 2023 et qui aura pour effet 

d’apporter des modifications au projet soumis à enquête publique. Ce mémoire est joint en annexe n°13 de ce 

présent rapport. 

4-1- Règlement écrit  

➢ Volumétrie et implantation des constructions (Article 4 ):    

Emprise au sol (ES) : les constructions additionnelles des zones UMj et UMv sont traitées de manière identique 

quelque soit la zone introduisant une inégalité pour les pétitionnaires n’ayant pas consommé toute leur emprise 

au sol et ceux ayant déjà dépassé par la construction existante à la date d’approbation du PLU.  

Dans sa réponse le M.O affirme sa volonté de limiter la constructibilité dans ces zones, les seuils mis en place 

dans le cadre de l’emprise au sol échelonnée limitant de facto la constructibilité des unités foncières déjà bâties. 

Pour éviter un blocage total pour ces unités foncières, le projet de PLU prévoit un « bonus » d’emprise pour les 

constructions ayant dépassées la limite d’emprise au sol. Le projet prévoyait un bonus de superficie de 50m² 

maximum . Afin d’introduire plus d’équité la commune souhaite ramener le bonus de 50 à 30m² et y inclure les 

unités foncières à qui il reste moins de 30m² d’emprise résiduelle. 

 

Avis du CE 
Je prends note de cette proposition permettant une meilleure modulation des constructions additionnelles. 

Implantations des constructions par rapport aux limites séparatives (R2)  

En zone UMv et UMj une ambiguïté existe dans la rédaction du calcul du recul R2 dans les implantations par 

rapport aux limites séparatives.  

Dans sa réponse le M.O propose une amélioration de l’écriture de la règle appuyé d’un schéma explicatif. 

Avis du CE 
Le schéma explicatif lève toute ambiguïté sur l’interprétation possible du calcul des distances d’implantation 

conforté par une rédaction plus précise.  
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Implantation des constructions par rapport aux cours d’eau et fossés (R3) 

La notion de « Berges » étant trop vague pour permettre une implantation correcte des constructions, le M.O 

propose le remplacement du mot « Berges » par « Axe » . 

Avis du CE 

Cette rédaction apporte plus de précision et moins d’incertitude par rapport à la notion de berges qui peuvent 
être non parfaitement définies. 

➢ Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions zones UM (Art5) 

Traitement des clôtures :dans l’écriture du projet de PLU,  les clôtures sur voies et celles sur limites séparatives 

n’avaient pas la même hauteur alors qu’une harmonie était recherchée dans la hauteur et la composition.  

Dans sa réponse le M.O propose une harmonisation de la hauteur de toutes les clôtures à 1m80.   

 

 Avis du CE 

Je prends note de cette nouvelle harmonisation.  

 

➢ Traitement des espaces non bâtis et abords des constructions des zones UM (Article 6) 

La zone de « pleine terre » indiquée dans les schémas explicatifs n’est définie qu’en fin d’article ce qui ne 

facilite pas la compréhension de l’implantation des constructions sur les unités foncières.     

Le M.O propose dans sa réponse une modification du règlement afin de faire un rappel de la définition de la 

pleine terre et un rappel de l’article où son taux est défini. 

Avis du CE 

Je prends note de la nouvelle rédaction.  

 

4-2- Règlement graphique  

Lors de la réception en permanence, l’absence de mention des noms de rues et de lieux-dits avait générer des 

difficultés de repérage sur les cartes établies au 1/ 3 500 principales. 

Dans sa réponse le M.O indique que la pièce graphique du règlement au 1/3500ème sera modifiée pour y inclure 

les noms de voies et les lieux dits. 

Avis du CE 

L’accessibilité de la lecture des cartes sera améliorée.  

 

4-3-Avis des personnes publiques associées nécessitant des compléments d’information 

Les réponses de la collectivité aux avis des PPA nécessitent pour certains un complément d’information  

Direction Départementale des Territoires (DDT 31) 

L’avis rendu le 20/04/2023 par la DDT indique un renforcement de la recherche d’une plus grande diversification 

de l’offre de logements pour encourager la mixité sociale . La note de synthèse jointe à cet avis mentionne un 

taux de 25% de logement social en particulier pour l’OAP Marigny dans le cadre du renouvellement urbain. 

La commune a instauré un « Périmètre de diversité sociale » devant comporter au minimum 35% de logements 
sociaux à usage locatif, les OAP n°1 et 2 (zone 1AU) prévoit la réalisation d’au moins 25% de logements locatifs 
sociaux et dans l’orientation n°2 de l’axe 1 du PADD, il est pris acte de diversifier l’offre de logements locatifs 
sociaux en imposant un taux de 30% dans les zones à urbaniser et 20% pour les opérations de plus de 10 
logements dans la zone urbaine. 
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Dans sa réponse le M.O indique que bien qu’ils n’aient pas à figurer dans le PADD, ce dernier étant un document 
d’orientations, les taux seront mis à jour des taux figurant dans le règlement.   

Avis du CE 

Je prends note de la mise en cohérence des taux dans les divers documents .  

 

Architecte des Bâtiments de France : 

Une remarque avait été exprimée par les ABF sur le périmètre des 500m des Monuments Historiques devant 

être identifié dans le règlement graphique. 

Dans sa réponse le M.O souligne que le périmètre de protection des monuments historique est une servitude 

d’utilité publique qui s’impose au PLU et figure bien dans les SUP. Cependant il intégrera ce périmètre dans la 

pièces graphique du règlement. 

Avis du CE 

Je prends note de la mise en cohérence des documents.  

 

Chapitre 5 – Synthèse 

Le contenu du dossier de PLU préparé sur la base des travaux du bureau d’études ID de Villes a permis de faire 
ressortir les principaux enjeux que la commune souhaitait pérenniser au travers de ce document en intégrant 
des orientations environnementales fortes. 

Les formes légales de publicité, prévues dans l’arrêté d’organisation de l’enquête publique et le déroulement 
régulier de cette dernière permettent de conclure à une information satisfaisante du public. 

Les avis des PPA sont pour la plupart favorables au projet de révision présenté, et les observations ou réserves 
émises seront intégrées dans le document final par la collectivité. 

La participation des habitants de la commune s’est traduite par une forte participation de plus d’une centaine 
de personnes à chaque réunion de concertation préalable à l’enquête, et de plus de 346 téléchargements de 
documents pendant l’enquête publique facilités par la mise en place d’un registre dématérialisé.   

Si la majeure partie des observations relève d’intérêt privé relatives au classement des parcelles, j’ai pu noter au 
travers des observations et de la réception du public, un intérêt très vif pour la conservation de la qualité de vie 
et du bien-vivre offert par le territoire de la commune de Saint Loup Cammas.     

Je tiens à souligner la forte implication de Monsieur Claude Marin, maire de la commune, assisté de Mme 
Ghanmi, Directrice générale des services, ainsi que des services d’accueil de la mairie qui ont permis le 
déroulement de l’enquête dans un climat serein et courtois. 

Le projet de mise à jour du zonage du schéma d’assainissement des eaux usées est en totale cohérence avec les 
orientations déclinées dans la révision du PLU en termes d’évolution de la construction et comporte les 
informations suffisantes. 

L’élaboration du schéma directeur d’assainissement des eaux pluviales et le zonage sont conformes aux 
prescriptions réglementaires et s’articulent parfaitement avec le règlement écrit où les méthodes 
d’assainissement des eaux pluviales sont décrites par type de zone. 

Les conditions étaient bien réunies pour procéder à une enquête publique unique.  

 

FIN DE LA PARTIE RAPPORT 

LES CONCLUSIONS ET L'AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR FONT L’OBJET DE LA PARTIE DISTINCTE SUIVANTE 

 

Le 18 août 2023 

 

La commissaire enquêtrice 

 

Marie- Eliette Levy 
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Annexe 3 – Délibération n°2022-64- Arrêt du projet du PLU et bilan de la concertation  
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Annexe 4 – Délibération n°2023-39 Révision Schéma d’Assainissement   
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Annexe 5 – Arrêté n°D-2023-036 du 5 juin 2023 d’ouverture d’enquête  
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Annexe 6 –MRAe - Décision n° 2020 DK 092 – Révision du PLU   
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Annexe 9 –AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
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Annexe 11 – Lieux d'affichage 
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Annexe 12 – Procès- verbal de synthèse des observations 
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Annexe 13 – Mémoire en Réponse du Maître d’Ouvrage  
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